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Juste avant NoÃ«l, Ron Dermer, lâ??ambassadeur dâ??IsraÃ«l aux Ã?tats Unis, a envoyÃ© Ã  la
Maison Blanche un coffret de cadeaux pour les fÃªtes, avec un message Ã  forte tonalitÃ© politique. La
boÃ®te contenait des produits (lait pout le corps, halvah, huile dâ??olive) des colonies juives de
Cisjordanie. Ou plutÃ´t, comme Mr. Dermer le dit dans une lettre dâ??accompagnement, en JudÃ©e et
Samarie â?? le terme utilisÃ© par les religieux nationalistes qui voient les colonies comme une partie
dâ??IsraÃ«l, tout autant que la GalilÃ©e ou Tel Aviv.

Dâ??un point de vue biblique, cette position est dÃ©fendable. Dâ??un point de vue de droit et moral,
elle ne lâ??est pas. Ainsi que câ??est documentÃ© dans un nouveau rapport de Human Rights Watch,
lâ??occupation israÃ©lienne est devenue un business lucratif, exploitÃ© par des entreprises et partie
prenante dâ??un systÃ¨me illÃ©gal et violent.

Comme les colons, ces entreprises jouissent dâ??avantages du gouvernement israÃ©lien â?? accÃ¨s
prÃ©fÃ©rentiel Ã  la terre et Ã  lâ??eau, loyers faibles â?? qui font des territoires occupÃ©s une
destination attrayante. Câ??est une autre histoire pour les Palestiniens, auxquels sont refusÃ©s
chaque jour des permis de crÃ©ation de leurs propres entreprises, qui sont coupÃ©s de leurs terres et
enclavÃ©s par des restrictions qui, selon la Banque Mondiale, coÃ»tent Ã  lâ??Ã©conomie
palestinienne 3 milliards dâ??euros par an.

Toutes ces affaires se dÃ©roulent sur une terre illÃ©galement occupÃ©e. Une bonne quantitÃ© de
terre, de fait. Il y a en gros 1 000 usines dans la chaÃ®ne des Â« zones industrielles Â» administrÃ©es
par IsraÃ«l qui sâ??Ã©tendent dans toute la Cisjordanie. Lâ??emprise au sol de ces entreprises
commerciales, avec les centres commerciaux et les projets de dÃ©veloppement agricole, dÃ©passe la
surface occupÃ©e par les maisons des colons.

Quelques responsables israÃ©liens ont prÃ©tendu que les Palestiniens bÃ©nÃ©ficient du fait de
travailler dans les colonies, Ã  ce que le propriÃ©taire dâ??une usine appelle Â« des produits de
paix Â». Mais nombre dâ??entre eux ne travaillent dans les colonies que parce quâ??IsraÃ«l asphyxie
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lâ??Ã©conomie palestinienne au point quâ??il les prive de toute alternative. Parce que le
gouvernement procÃ¨de rarement Ã  des inspections du travail, les travailleurs palestiniens gagnent
souvent moins que le salaire minimum israÃ©lien. Si des travailleurs se plaignent, les employeurs
ripostent parfois en fabriquant un Â« incident de sÃ©curitÃ© Â» qui privera les Palestiniens de leurs
permis de travail, selon le rapport de HRW.

ConsidÃ©rer les produits fabriquÃ©s dans ces conditions comme non diffÃ©rents de ceux fabriquÃ©s
Ã  lâ??intÃ©rieur dâ??IsraÃ«l suppose dâ??Ãªtre aveugle Ã  de telles indignitÃ©s. Malheureusement,
câ??est exactement ce que demanderait de faire au gouvernement, la nouvelle lÃ©gislation attendue
pour bientÃ´t sur le bureau du prÃ©sident Obama. En vertu dâ??un projet de texte lÃ©gislatif plus
vaste, mieux connu sous le nom de loi sur les douanes, qui a Ã©tÃ© approuvÃ© par la Chambre et
dont on sâ??attend Ã  lâ??approbation prochaine du SÃ©nat, les dÃ©cideurs amÃ©ricains seront
obligÃ©s de traiter les colonies comme une partie dâ??IsraÃ«l, dans les nÃ©gociations commerciales
futures.

La raison manifeste pout laquelle cette loi a Ã©tÃ© ajoutÃ©e Ã  une loi sur le commerce international,
est de combattre le mouvement Boycott, DÃ©sinvestissement, Sanctions, une campagne menÃ©e Ã 
la base, qui cherche Ã  faire pression sur IsraÃ«l en vue de le faire changer de politique vis-Ã -vis des
Palestiniens. Mais dans le cadre de la loi actuelle, Washington interdit dÃ©jÃ  aux compagnies
amÃ©ricaines de coopÃ©rer avec des boycotts dâ??IsraÃ«l dÃ©cidÃ©s par certains Ã?tats. Sous
couvert dâ??une disposition anti boycott, la loi sur les douanes Ã©tend une protection similaire aux
Â« territoires contrÃ´lÃ©s par IsraÃ«l Â» â?? câ??est Ã  dire les colonies. Pour les nÃ©gociateurs
commerciaux amÃ©ricains, les zones industrielles qui Ã©maillent les territoires occupÃ©s auraient le
mÃªme statut que lâ??industrie high tech de Tel Aviv, ainsi que se plaisent Ã  le dire les colons
fanatiques.

Ce virage potentiel, et largement passÃ© inaperÃ§u, dans la politique amÃ©ricaine, intervient juste au
moment oÃ¹ la frustration liÃ©e au blocage du processus de paix et la main mise de plus en plus forte
dâ??IsraÃ«l sur les territoires occupÃ©s conduisent Ã  plus de pression ciblÃ©e sur les colonies
dâ??IsraÃ«l. Ce mois-ci, le comitÃ© de gestion du fonds de pension de lâ??Ã?glise MÃ©thodiste Unie
a dÃ©cidÃ© que cinq banques israÃ©liennes qui financent la construction dans les colonies seraient
inÃ©ligibles Ã  ses investissements. En novembre, lâ??Union EuropÃ©enne, le premier partenaire
commercial dâ??IsraÃ«l, a dÃ©clarÃ© que les produits des territoires occupÃ©s devraient Ãªtre
Ã©tiquetÃ©s diffÃ©remment des produits israÃ©liens.

Comme le montre clairement le rapport de HRW, ces positions sont en cohÃ©rence avec le droit
international. Dans la mesure oÃ¹ toutes les compagnies qui travaillent dans ou avec les colonies
contribuent inÃ©vitablement aux violations des droits humains, elles devraient cesser. Et
puisquâ??aucun pays ne reconnaÃ®t la souverainetÃ© dâ??IsraÃ«l sur les territoires occupÃ©s, tous
les partenaires commerciaux dâ??IsraÃ«l devraient insister pour que lâ??Ã©tiquette Â« Made in
Israel Â» soit retirÃ©e des produits des colonies.

Lâ??AutoritÃ© Palestinienne a dÃ©crit lâ??Ã©tiquetage distinct des produits des colonies comme un
geste utile. (Lâ??AutoritÃ© soutient le boycott de ces produits). Sans surprise, le gouvernement du
Premier Ministre Benjamin Netanyahou est en dÃ©saccord. Dans la lettre que Mr Dermer a envoyÃ©e
aux rÃ©cipiendaires de ses cadeaux pour les fÃªtes, il a prÃ©tendu que lâ??effort de lâ??Union
EuropÃ©enne pour diffÃ©rencier les produits des colonies fait dâ??IsraÃ«l un Â« Ã?tat paria Â». Il a
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omis de mentionner la pÃ©tition signÃ©e par plus de 550 IsraÃ©liens cÃ©lÃ¨bres qui ont accueilli
favorablement la dÃ©cision de lâ??Union et appelÃ© dâ??autres pays Ã  suivre lâ??exemple. Parmi
les signataires se trouvent AvishaÃ¯ Margalit, un ancien laurÃ©at du Prix dâ??IsraÃ«l en philosophie et
Avraham Burg, ancien prÃ©sident de la Knesset.

Lâ??administration Obama a Ã©tabli clairement quâ??elle nâ??acceptait pas la confusion entre les
colonies et IsraÃ«l. Lorsque le projet de loi sur les douanes sera sur son bureau, Mr Obama peut
prendre lâ??initiative rare de signer une dÃ©claration faisant objection au caractÃ¨re favorable aux
colonies de ce projet. Mais si ce projet est fait loi, ce sera une victoire majeure de la droite
israÃ©lienne, quoiquâ??elle puisse en venir Ã  la regretter. Plus la ligne est brouillÃ©e entre IsraÃ«l et
les colonies, plus le reste du monde questionnera la lÃ©gitimitÃ© non seulement des colonies mais
dâ??IsraÃ«l lui-mÃªme. Ã? long terme, cela nâ??empÃªchera pas IsraÃ«l dâ??Ãªtre tenu pour un Ã?tat
paria mais apportera au contraire de lâ??eau au moulin de ceux qui le voient ainsi.
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